Relative  à l’organifation  de  la  Gendarmerie 

nationale  à pied. 


Donnée  à Paris 


ie  18  Juillet  1 75? 2.  , l’an  4/  de  la  Liberté. 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  i Etat  , Roi  DES  François. 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété  , & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit  : 


DÉCRET  de  r A ([emblée  Nationale , du  1 6 juillet  1 / p 2 5 
l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  les  troupes 
de  ligne  font  deftinées  particulièrement  à préferver  le  terri- 
toire François  de  toute  invafion  ; qu’il  importe  à la  sûreté 
de  l’Empire  de  rapprocher  des  frontières  celles  qui  font  en 
garnilon  à Paris  & dans  l’intérieur  du  Royaume  ; qu’il  n’eft 
pas  moins  effentiel  de  maintenir  l’ordre  dans  une  ville  où 
re  fi  dent  le  Corps  légiflatif  & le  Roi  ; qu’il  eft  nécetfairèTfë 
diffiper  les  craintes  des  citoyens  lur  1 éloignement  des  régi- 
mens  qui  ont  réfidé  jufqu’à  préfelit  a Paris  , & qui  ont  joui 
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, ....  , , . ^orte  cependant  à la  sûreté 

« a la  tranquillité  de  cette  ville  , que  les  portes  (es  plus 
impôt  tans  occupes  par  les  troupes  de  ligne  foient  gardés  - 
confiderant  enfin  qu’on  ne  peut  d’une  manière  plus  prompte 
& plus  convenable  pourvoir  à ces  remplacemens , qu’en 
rappelant  au  fervice  de  la  nation  les  hommes  du  14  juillet 
qu,  ont  concouru  , avec  la  garde  nationale  , à la  conquête 
de  la  liberté,  qu,  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; voulant  leur 
procurer  I honneur  de  donner  de  nouvelles  preuves  de 

ctv, fine , en  défendant  la  Confiitution  , décrète  qu’il  y a 
urgence.  * J 

L’Affiemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  cornue  militaire,  & décrété  l’urgence  , décrète  ce  qui 


Article  premier. 

Les  ci-devant  Gardes-françoifes  qui  ont  fervi  la  révolu- 
tion al  époque  du  i.er  juin  1789,  les  officiers , fous-officiers 
canonniers  & foldats  de  divers  régimens  qui  fe  font  réunis 
lous  les  drapeaux  de  la  liberté  , à compter  du  12  juillet  de 
la  meme  année  , qui  ont  été  inferits  ou  enrôlés , /oit  à la 
municipalité,  foit  dans  les  diflriéts  de  Paris,  jufqu’au  i.cr 
novembre  1789,  les  gardes  des  ports  & ceux  de  la  ville  de 
Pans  , les  cent-fuiffies  de  la  garde  ordinaire  du  Roi,  les  fùiffies 
icencies  qui  ont  fervi  dans  la  ci-devant  maifbn  militaire  des 
1 rinces , & qui , depuis  leur  licenciement,  ont  fait  un  fervice 
perfonnel  & continu  dans  la  garde  nationale , s’inferiront 
volontairement  ainfi  qu’il  fuit , pour  être  de  fuite  organifes 
en  gendarmerie  nationale  à pied. 

I I. 

Tous  ceux  dénommés  en  1 article  précédent , qui  ont 
contracte  des  engagemens  dans  les  troupes  de  ligne  , ne 
feront  admis , fous  aucun  prétexte  , dans  les  nouvelles  divi— 
fions  de  gendarmerie  nationale  , qu’après  l’expiration  de  leurs 
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engagemens  : ils  pourront  néanmoins  fc  faire  infcrire  dès-à- 


préfent. 


i r i. 


Ne  feront  point  admis  ceux  qui  auroient  été  deflitués  de 


i y. 


Il  fera  de  fuite  ouvert  au  greffe  de  la  municipalité  de 
Paris,  un  regiftre  d’infcription  volontaire,  fur  lequel  ne 
pourront  etre  infcrits  que  ceux  qui  jufhficront  réunir  les 
qualités  exigées  par  le  préfent  décret. 


y. 


Ce  regiftre  ne  demeurera  ouvert,  pour  ceux  qui  ré  fi  dent 
à Paris , que  pendant  quinze  jours , & pendant  deux  mois 
au  plus  pour  ceux  des  autres  départemens,  qui  enverront 
auffi  leurs  infcriptions , titres  ou  cartouches  à la  municipalité 
de  Paris  ; le  tout  à dater  de  la  publication  du  préfent  décret. 


y i. 


Dans  le  délai  ci-deffus  prefcrit,  & plus  tôt  s’il  eft  poffible, 
la  municipalité  adreftera  au  miniftre  de  l’intérieur  l’état 
nominatif  de  ceux  qui  fe  feront  fait  infcrire , ainfi  que  leurs 
titres  ou  cartouches  certifiés  véritables. 


V I I. 


L’état  nominatif,  titres  ou  cartouches  des  citoyens  infcrits 


au  greffe  de  la  municipalité  de  Paris,  feront  adrefïes  fur  le 
champ  à l’Affemblée  Nationale  par  le  miniftre  de  l’intérieur. 


V I I J. 


L’Affemblée  Nationale  charge  fon  comité  militaire  de  lut 
prefenter  un  projet  d’organifàtion  pour  ces  nouvelles 
divifions  ce  gendarmerie  nationale,  \mgt- quatre  heures 
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après  que  les  états  nominatifs  & autres  pièces  relatives  lui 
auront  été  envoyés. 

MANDONS  & ordonnons  à tous  les  Corps 
adminiftratifs  & Tribunaux,  que  les  préfentes  ils 
faffent  configner  dans  leurs  regiftres,  lire,  publier  & 
afficher  dans  leurs  départemens  & refforts  reipeéhts, 
& exécuter  comme  loi  du  royaume.  Mandons  & 
ordonnons  pareillement  à tous  les  Officiers  généraux^ 
& autres  qui  commandent  les  troupes  de  ligne  dans 
les  départemens  du  royaume  ; comme  auffi  à tous 
les  Officiers  , Sous-officiers  & Gendarmes  de  la 
Gendarmerie  nationale  , & à tous  autres  qu  il  appar- 
tiendra , de  fe  conformer  ponduellement  à ces 
préfentes.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figne  ces 
préfentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appeler  e 
fceau  de  l’État.  A Paris  , le  dix-huitième  jour  du 
mois  de  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze, 
l’an  quatrième  de  la  liberté,  & le  dix  - neuvième  de 
notre  règne.  Siytê  LOUIS.  Et  plus  bas , De  JOLY. 
Et  iceliées  du  fceau  de  1 État. 

Certifié  conforme  a l’original. 


. ~A  PARIS  , DE  ^IMPRIMERIE*  ROYALE.  1792. 


